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Le 22 mai 2006, le Canada a publié un rapport "Des simulations des soutiens agricoles internes" (JOB(06)/151) avec cette introduction : "Des représentants d'Australie, Brésil, Canada, Chine, Communautés Européennes, Egypte, Inde, Japon, Kenya, Malaisie, Norvège et Etats Unis ont entrepris un exercice de simulation de données sur différentes options de réduction de la MGS Totale et de la Base pour des engagements de l'ensemble des soutiens internes ayant des effets de réduction des échanges, en utilisant des informations fournies par les Communautés européennes, le Japon et les Etats Unis. Cet effort s'est base sur les hypothèses et indicateurs sur lesquels ces Membres se sont mis d'accord pour les seuls besoins de cet exercice statistique. Il a été entrepris sans préjuger des positions des Membres impliqués. Ces Membres aimeraient maintenant partager les résultats de cet exercice de simulation, y compris les données, hypothèses et résultats, avec l'ensemble des Membres de l'OMC". 

Depuis cette date la plupart des Membres, des médias et des ONG ont basé leurs commentaires et négociations sur ces simulations, sans prendre garde à leurs énormes erreurs, qui sont présentées ici, en ciblant particulièrement le cas des Etats-Unis (EU). 

1) Les principales erreurs des simulations

· Elles utilisent comme période de base soit 1995-00 soit 1999-01 alors qu'aucune des deux n'est admissible puisqu'elle ne peut pas commencer avant que la MGS totale consolidée finale (MTCF) ait été atteinte, si bien qu'elle devrait commencer le 1er janvier 2001 et s'étendre jusqu'à 2005 ou au moins 2004
.

· En essayant de surmonter cette contradiction, ils en ont créé une autre en appliquant le niveau de la MTCF atteinte en 2000 durant toute la période 1995-00, contredisant la réalité. Mais il est vrai qu'utiliser la moyenne de la MGS totale consolidée décroissante de 1995 à 2000 aurait donné une MTCF supérieure à celle autorisée depuis fin 2000 : 21,093 milliards de $ (Md$) au lieu de 19,103 Md$. 

· Elles confondent les 2 types de soutien de minimis (dm) autorisés : le soutien dm spécifique par produit (dmSP) n'est que de 5% de la valeur de production des produits n'ayant pas de MGS SP et non de 5% de la valeur de production agricole totale comme pour le soutien dm autre que par produit (dmAPP). 

· Elles oublient que les EU avaient une boîte bleue (BB) en 1995 si bien que son niveau moyen appliqué pour 1995-00 est différent de 0. 

· Mais, surtout, elles ignorent les tricheries massives de l'UE et des EU :

· D'abord sur les subventions aux COP (céréales, oléagineux, protéagineux) utilises comme aliments du bétail au sein de l'UE et des EU, qui auraient dû être placées dans la boîte orange comme étant des subventions aux intrants, où elles confèrent des MGS SP à tous les produits animaux (viandes, œufs et produits laitiers), ce qui a pour effet de réduire fortement le soutien dmSP.
· Elles ignorant les tricheries massives de l'UE et des EU qui ont sous-notifié ou pas notifié du tout leurs subventions à l'irrigation, aux assurances agricoles, les bonifications des taux d'intérêt et la détaxation des carburants agricoles. 

· Si bien que les Membres de l'OMC et les ONG qui se sont reposé sur ces simulations ont conclu à tort que les propositions de l'UE et des EU leur donnaient des marges significatives de hausse de leurs soutiens internes appliqués ayant des effets de distorsion des échanges même après avoir réduit le niveau autorisé de la MTCF de 60% (pour les EU) et de 70% (pour l'UE) et leur soutien total ayant des effets de distorsion des échanges (STDE) de 53% (pour les EU) et 70% (pour l'UE). Ils auraient dû au contraire dénoncer ces simulations biaisées, sinon ils en partagent les erreurs et mensonges. 

2) Les Etats-Unis n'ont aucune marge de réduction de leur MGS totale consolidée finale autorisée ni de leur soutien total autorisé ayant des effets de distorsion des échanges 

1) Les possibilités pour les EU d'honorer leur offre, sans prendre en compte ses tricheries 

Examinons d'abord la marge de manœuvre des EU pour honorer sa proposition de réduire sa MGS totale consolidée finale (MTCF) de 60% et son soutien total ayant des effets de distorsion des échanges (STDE) de 53%, sans tenir compte de ses tricheries massives dans ses notifications, mais toutefois en respectant la définition de l'AsA du soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) autorisé. On prend en compte la seule période de base 1995-00, bien qu'elle contredise l'Accord cadre, car la période 1999-01 n'a été proposée que par les EU.  

Tableau 1 – Soutiens internes des EU ayant des effets de distorsion des échanges autorisés et appliqués de 1995 à 2001 

	En milliards de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Moyenne 95/00

	Valeur production agri.
	190,110
	205, 701
	203,884
	190,886
	184,734
	189, 520
	198,502
	194,139

	MGS autorisée
	23,083
	22,287
	21,491
	20,695
	19,899
	19,103
	19,103
	21,093*

	MGS appliquée 
	6,214
	5,897
	6,238
	10,392
	16,862
	16,803
	14,413
	10,401

	MGS SP appliqué
	6,214
	5,897
	6,238
	10,392
	16,862
	16,803
	14,413
	10,401

	Marge MGS inutilisée 
	16,869
	16,390
	15,253
	10,303
	3,037
	2,301
	4,690
	8,702*

	dmAPP autorisé à 5%
	9,506
	10,285
	10,194
	9,544
	9,237
	9,476
	9,925
	9,707

	 dmAPP       "       2.5%
	4,753
	5,143
	5,097
	4,772
	4,619
	4,738
	4,963
	4,854

	dmAPP appliqué
	1,385
	1,113
	0,568
	4,584
	7,406
	7,278
	6,828
	3,556

	Marge dmAPP à 5%
	8,121
	9,172
	9,626
	4,960
	1,831
	2,198
	3,097
	5,985

	Marge dmAPP à  2.5%
	3,368
	4,030
	4,529
	0,188
	-2,787
	-2,540
	-1,865
	0,821

	Valeur prod°. MGS SP
	23,339
	26,131
	31,055
	73,574
	73,327
	72,048
	64,981
	49,734

	   "        "  sans MGS SP
	166,741
	179,570
	172,929
	117,313
	111,407
	118,471
	133,519
	144,405

	dmSP autorisé à 5%
	8,337
	8,979
	8,646
	5,866
	5,570
	5,924
	6,676
	7,220

	dmSP autorisé à 2.5%
	4,169
	4,489
	4,323
	2,933
	2,785
	2,962
	3,338
	3,610

	dmSP appliqué:million$ 
	97
	40
	236
	158
	29
	63
	216
	89

	Marge dmSP à 5%
	8,240
	8,939
	8,410
	5,708
	5,541
	5,861
	6,460
	7,117

	Marge dmSP à 2.5%
	4,072
	4,449
	4,087
	2,775
	2,756
	2,899
	3,122
	3,506

	BB autorisée à 5%
	9,506
	10,285
	10,194
	9,544
	9,237
	9,476
	9,925
	9,707

	BB autorisée à 2.5%
	4,753
	5,143
	5,097
	4,772
	4,619
	4,738
	4,963
	4,854


Source: notifications des EU à l'OMC. BB: boîte bleue. * on ne peut pas utiliser la moyenne 1995-00 pour la MTCF et la marge inutilisée disponible par rapport à la MTCF est déduite de 19,103 milliards de $. 

· Une réduction de 60% de la MGS totale consolidée finale sur la période de base 1995-00 donne une nouvelle MTCF en fin de période de mise en œuvre du Doha Round de 7,641 Md$. On aurait logiquement dû utiliser la moyenne décroissante de la MGS totale autorisée de 1995 à 2000 (soit 21,093 Md$) mais elle aurait évidemment été supérieure à son niveau autorisé à partir de 2000 (MTCF), ce qui souligne la contradiction de vouloir utiliser 1995-00 comme période de base.

· Les simulations du Canada n'ont pas respecté la définition de l'AsA sur le soutien dmSP si bien que le soutien total interne autorisé ayant des effets de distorsion des échanges (STDE) est en réalité pour 1995-00 de :

(1) Avec un plafond à 5% (de la valeur de la production agricole totale) sur le soutien de minimis et la boîte bleue (en Md$) : 
19,103 (MTCF) + 9,707 (dmAPP) + 7,220 (dmSP) + 9,707 (BB) = 45,737

(2) Avec un plafond à 2.5% (proposition des EU pour dm et la BB, l'UE ayant proposé de réduire le dm de 80% mais de ne pas réduire la BB, la laissant à 5%) : 
19,103 + 4,864 + 3,610 + 4,864 = 32,441

· Une réduction de 53% du STDE pour la période de mise en oeuvre donnerait alors :

(1) Avec un plafond à 5% sur de minimis et boîte bleue : 21,496 (contre 22,665 selon Canada)

(2) Avec un plafond à 2.5%                   "           "            : 15,247 (contre 15,837 selon Canada)

2) La prise en compte des MGS SP des viandes réduit significativement le soutien de minimis spécifique par produit autorisé
· L'énorme tricherie sur les subventions aux aliments du bétail confère des MGS SP à toutes les viandes et réduit en conséquence le soutien dmSP
· L'AsA (article 6.2) stipule clairement que "les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées seront exemptées des engagements de réduction du soutien interne qui leur seraient autrement applicables", ce qui implique qu'elles ne sont pas exemptées de réduction pour les agriculteurs des pays développés
. Et l'OCDE considère à juste titre que les aliments du bétail sont le principal intrant des productions animales
. Environ 60% du maïs et 47% du soja produits aux EU sont utilisés comme aliments du bétail pour la production animale aux EU mêmes où ils représentent de 50% à 65% des coûts opérationnels  des viandes de volaille et de porc et une proportion significative aussi pour la viande bovine et le lait.
· L'exemption de réduction prévue au paragraphe 5 de l'article 6 de l'AsA pour les subventions de la boite bleue ne peut pas rendre inutile la disposition du paragraphe 2 sur les subventions aux intrants. L'Organe d'appel de l'OMC a en effet stipulé que "L'un des corollaires de la "règle générale d'interprétation" de la Convention de Vienne est que l'interprétation doit donner un sens et un effet à tous les termes d'un traité. Un interprète n'est pas libre d'adopter une lecture dont le résultat serait de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des paragraphes entiers d'un traité"
. 
· Si bien qu'une distinction doit être faite entre les subventions internes aux COP (céréales, oléagineux, protéagineux) : seule la part d'entre elles non utilisée comme aliments du bétail aurait dû être notifiée dans la boîte bleue (pour l'UE) ou dans la boîte verte (pour les paiements des "contrats de flexibilité de production" et les "paiements directs" des EU) tandis que la part restante aurait dû être notifiée comme subventions aux intrants dans les MGS SP des produits animaux les ayant consommés.

· Cependant le transfert aux produits animaux de la part des subventions couplées allouées aux grains
 utilisés comme aliments du bétail ne change pas le montant total des MGS SP mais seulement leur imputation, une partie allant aux MGS SP de toutes les viandes qui jusqu'ici n'avaient pas de MGS SP (contrairement au lait qui a une MGS de type soutien du prix du marché). La valeur moyenne de la production des viandes a été de 1995 à 2000 de : 25,095 Md$ pour la viande bovine, 10,273 Md$ pour la viande porcine, 21,310 Md$ pour la viande de volailles et les œufs, et 397 millions de $ pour la viande ovine. Cela ajoute 57,075 Md$ à la valeur de la production des produits ayant une MGS SP si bien que la valeur de la production des produits sans MGS tombe à 87,330 Md$. Ce qui signifie que le soutien dmSP autorisé  chute à 4,367 Md$ dans l'hypothèse du maintien du plafond dm à 5% de la valeur de la production des produits sans MGS SP et à 2,183 Md$ si le un plafond est fixé à 2,5%.  

Tableau 2 – Valeur de la production des viandes des EU ayant une MGS SP et nouveaux dmSP de 1995 à 2001 

	En milliards de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Average 95/00

	Valeur de la prod°. VB
	24,822
	22,259
	24,893
	24,153
	26,051
	28,392
	29,293
	25,095

	         "  viande porcine
	9,829
	11,997
	12,552
	8,674
	7,766
	10,818
	11,430
	10,273

	         "  volaille & oeufs
	18,485
	21,863
	21,655
	22,339
	22,299
	21,220
	23,976
	21,310

	         "  viande ovine
	0,410
	0,431
	0,478
	0,354
	0,349
	0,361
	0,300
	0,397

	         "  toutes viandes
	53,546
	56,550
	59,578
	55,520
	56,465
	60,791
	64,999
	57,075

	         " agricole totale
	190,110
	205, 701
	203,884
	190,886
	184,734
	189,520
	198,502
	194,139

	"produits sans MGS SP
	113,195
	123,020
	113,351
	61,793
	54,942
	57,680
	68,520
	87,330

	dmSP autorisé à 5%
	5,660
	6,151
	5,668
	3,090
	2,747
	2,884
	3,426
	4,367

	    "       "          à 2.5%
	2,830
	3,076
	2,834
	1,545
	1,374
	1,442
	1,713
	2,183

	dmSP appliqué (M$)  
	97
	40
	236
	158
	29
	63
	216
	89

	Marge de    "  à 5%
	5,563
	6,111
	5,432
	2,932
	2,718
	2,821
	3,210
	4,278

	      "            " à 2.5%
	2,733
	3,036
	2,598
	1,387
	1,345
	1,379
	1,497
	2,094


Sources: http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/nassr/livestock/zma-bb/

http://usda.mannlib.cornell.edu/reports/nassr/poultry/pbh-bbp/plva0402.pdf

· Par conséquent le STDE autorisé pour 1995-00 devient :

(1) Avec un plafond à 5% sur de minimis et boîte bleue : 
19,103 (MTCF) + 9,707 (dmAPP) + 4,367 (dmSP) + 9,707 (BB) = 42.884

(2) Avec un plafond à 2.5%   "                       "                 "   : 
19,103 + 4,864 + 2,183 + 4,864 = 31,014

· Et une baisse de 53% sur le STDE autorisé pour la période de mise en oeuvre donne :

(1) Avec un plafond à 5% sur dm et boîte bleue : 20,155 (au lieu de 22,665 selon le Canada)

(2) Avec un plafond à 5% sur dm et boîte bleue : 14,577 (au lieu de 15,837 selon le Canada)

3) La prise en compte des sous-notifications massives des EU dans la boîte orange change totalement les perspectives  

· Réintroduire dans les MGS SP des aides mises dans la boîte verte ou dans la MGS APP:

· L'Organe d'appel de l'OMC a jugé le 3 mars 2005, dans l'affaire du coton des EU, que les paiements des "contrats de flexibilité de production" (CFP), et les "paiements directs" fixes (PD) qui les ont remplacés depuis le Farm Bill de 2002, sont dans la boîte orange.
· Les CFP et les PD sont liés aux "paiements contra-cycliques" (PCC) qui sont eux-mêmes couplés. Si les CFP et les PD ne sont pas directement liés aux prix du marché, ils le sont indirectement puisqu'on les prend en compte pour calculer les PCC, qui sont eux-mêmes liés au prix moyen de la campagne agricole ou au loan rate
.  

· On vient de montrer que la part des CFP et des PD allant aux grains utilisés comme aliments du bétail étaient des subventions aux intrants, donc couplées.

· De plus, bien que non liés à la production courante, comme pour les "paiements pour pertes de marché" (PPM) et les PCC, puisque les agriculteurs peuvent produire les cultures qu'ils veulent, les CFP et PD sont néanmoins calculés sur une base spécifique par produit :
· Tous les paramètres utilisés pour les calculer sont spécifiques par produit : le taux de paiement, la surface de paiement (85% de la surface de base), et le rendement de paiement de chaque "grain" éligible. 

· CFP, PD, PPM et PCC ne sont pas accordés "en faveur des producteurs agricoles en général" – ce qui définit la MGS APP – mais à un groupe spécifique de grains.

· Les EU confondent les concepts de spécificité par produit et de découplage. Placer les PPM et les PCC dans la MGS APP parce qu'ils ne sont liés à la production courante d'aucun produit spécifique est un argument de découplage. Or, si le découplage est le concept approprié pour classer les subventions dans la boîte verte et non dans la boîte orange, il n'est d'aucun secours pour dire si on doit les classer dans les MGS SP ou dans la MGS APP.
· Les CFP, PD, APM et PCC sont spécifiques parce qu'ils sont liés à des sols ne portant qu'un groupe restreint de grains et le type de grains cultivés chaque année ne peut changer que de façon limitée compte tenu des contraintes climatiques et de rotation. Comme le dit Daniel de la Torre Ugarte, dans le Middle West, "si les agriculteurs ne cultivent pas du soja et du maïs, ils cultiveront du maïs et du soja!"
.  
· Les CFP, PD, APM et PCC sont spécifiques parce que la production courante accrue de chaque culture spécifique réduit son prix spécifique, ce qui explique la nécessité de ces paiements.  
· Redresser les sous-notifications massives des subventions

· Les subventions ont été fortement sous-notifiées comme le montre le tableau 3 :

Table 3 – Sous-notifications des subventions aux assurances agricoles des Etats-Unis de 1995 à 2001
	En million de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Dépenses budgétaires réelles
	1 567
	1 493
	1 991
	1 676
	2 432
	2 588
	2 958

	Primes des agriculteurs
	654
	857
	872
	929
	918
	1 192
	1 188

	Notification dans la MGS APP
	913
	636
	119
	747
	1 514
	1 396
	1 770

	Subventions totales aux assurances
	1 440
	1 621
	1 096
	1 374
	1 977
	2 453
	3 204

	Subventions sur les primes
	774
	978
	945
	940
	1 213
	1 574
	2 200

	Subventions aux sociétés d'assurances
	373
	490
	450
	427
	700
	802
	933

	Dépenses administratives
	105
	64
	74
	82
	64
	77
	71

	Sous-notification
	527
	985
	977
	627
	463
	1 057
	1 434


Sources : Pour les subventions effectives pour 1999 : "FY 2001 Budget Summary USDA" (http://www.usda.gov/agency/obpa/Budget-Summary/2001/text.htm#rma); celles de 2000 :  "FY 2002 Budget Summary USDA" (http://www.usda.gov/agency/obpa/Budget-Summary/2002/2002budsum.htm); celles de 2001 : "FY 2003 Budget Summary USDA" (http://www.usda.gov/agency/obpa/Budget-Summary/2003/2003budsum.htm#fsa). Plus de détails in J. Berthelot, Le roi est nu, 7 novembre 2005. 

· En outre les subventions aux assurances des cultures auraient dû être notifiées dans les MGS SP, pas dans la MGS APP : puisque chaque police d'assurance est spécifique par culture, spécifique par comté et spécifique par agriculteur, la subvention à l'assurance de cette culture est clairement spécifique elle-même. Daniel Sumner a d'ailleurs évalué à 19 $ par acre la subvention moyenne nationale aux assurances sur le coton en 2002 et il est possible de faire les mêmes calculs pour d'autres cultures (plus de détails dans "Le roi est nu").

· Les bonifications d'intérêt aux crédits agricoles ont été très sous-notifiées : 

Les EU ont notifié le même montant de 48,806 millions de $ de 1995 à 2001, ce qui est plus de 10 fois inférieur au montant notifié à l'OCDE (plus de détails dans "Le roi est nu").

· Les subventions à l'irrigation ont été encore plus fortement sous-notifiées : 
Au lieu des 379,5 millions de $ pour 1995 et 300 millions de $ pour 2001, la vérité au minimum de 10 fois plus. Les subventions à l'irrigation des EU peuvent être évaluées de cinq façons : 1) l'écart entre le coût de l'eau d'irrigation pour le gouvernement et le prix facture aux agriculteurs irrigants; 2) l'écart entre les tarifs facturés aux irrigants et ceux facturés aux autres usagers pour la même eau non traitée; 3) le prix auquel les irrigants peuvent revendre l'eau aux autres usagers; 4) la "méthode de financement de la dette" alléguée dans la notification à l'OMC mais pas appliquée correctement; 5) outre la sous-facturation du prix de l'eau, les irrigants reçoivent d'autres subventions, en particulier sur les équipements d'irrigation (programme EQIP), sans parler des réductions de taxes sur le carburant agricole, très importantes pour le pompage de l'eau. En fait les subventions à l'irrigation ont été un cauchemar permanent des Autorités des EU et l'Office Général des Comptes des EU a consacré environ dix rapports à la question. Une estimation extrêmement prudente serait de prendre une subvention moyenne de 42,5 $ par acre-foot, soit 4 fois inférieure à celle estimée par l'Environmental Working Group (EWG)'s dans le Central Valley Project de Californie après une enquête de 16 mois approuvée par un groupe d'experts, sur la base d'un coût de remplacement de 170 $ par "acre-foot". Cela représente pour l'ensemble des EU une moyenne de 3,680 Md$ de 1995 à 2001 (plus de détails dans "Le roi est nu").

· La détaxation des carburants agricoles : les EU n'ont pas notifié à l'OMC les 2,385 Md$ pourtant notifiés à l'OCDE de 1995 à 2004. 

Tableau 4 – Sous-notifications des subventions des MGS SP et de la MGS APP des EU de 1995 à 2001
	Millions de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Subventions supplémentaires à placer dans les MGS spécifiques par produit

	Paiements PFC
	-
	5 973
	6 120
	6 001
	5 046
	5 049
	4 040

	Subventions/assurances
	527
	985
	977
	627
	463
	1 057
	1 434

	Sous-total 
	527
	6 958
	7 097
	6 628
	5,509
	6 106
	5 474

	Subventions supplémentaires à placer dans la MGS autre que par produit

	Subvention/crédit agricole
	670
	664
	561
	561
	561
	561
	561

	Subventions/irrigation
	3 680
	3 680
	3 680
	3 680
	3 680
	3 680
	3 680

	Subventions fuel agricole
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385

	Sous-total
	6 735
	6 729
	6 626
	6 626
	6 626
	6 626
	6 626


Source : J. Berthelot, Le roi est nu, 7 novembre 2005. 

· Il en résulte que les nouvelles MGS SP deviennent :

· La réduction de 60% de la MGS totale consolidée finale (MTCF) reste évidemment la même que précédemment, à 7,641 Md$, mais la moyenne de la MGS totale appliquée sur la période 1995-00 a bondi à 15,871 Md$, soulignant l'impossibilité d'envisager une réduction de plus de 16,9% de la MTCF durant la période de mise en œuvre du Doha Round, loin des 60% proposés!     

Table 5 – MGS autorisées et appliquées des EU spécifiques par produit et autre que par produit de 1995 à 2001 

	En milliards de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Average 95/00

	Valeur production agri.
	190,110
	205,701
	203,884
	190,886
	184,734
	189, 520
	198,502
	194,139

	MGS totale autorisée
	23,083
	22,287
	21,491
	20,695
	19,899
	19,103
	19,103
	19,103*

	MGS SP appliqués**
	6,741
	12,855
	13,335
	17,020
	22,371
	22,909
	19,887
	15,871

	dmAPP autorisé à 5%
	9,506
	10,285
	10,194
	9,544
	9,237
	9,476
	9,925
	9,707

	dmAPP appliqué
	8,120
	7,842
	7,194
	11,210
	14,032
	13,904
	13,454
	10,384

	MGS total appliquée***
	6,741
	12,855
	13,335
	28,230
	36,403
	36,813
	33,341
	22,396

	dmAPP autorisé à 2.5%
	4,753
	5,143
	5,097
	4,772
	4,619
	4,738
	4,963
	4,854


Source: Notifications à l'OMC, USDA et calculs personnels. * MTCF ** MGS SP appliquées avant l'addition de la MGS APP dépassant le plafond d'exemption à partir de 1998. *** MGS SP appliquée après le transfert de la MGS APP dépassant le plafond d'exemption de 5% de la valeur de la production agricole totale. 

· La moyenne de la MGS autre que par produit (APP) appliquée a dépassé la moyenne de la MGS APP autorisée de telle sorte qu'aucune réduction n'est possible. 

· Mais ce qui est bien plus important est que la MGS APP a dépassé son niveau autorisé chaque année depuis 1998, ce qui impose de l'ajouter à la MGS totale appliquée puisque le plafond d'exemption de 5% de la valeur de la production agricole totale a été crevé.
· Même si, avant l'addition de la MGS APP appliquée, la moyenne des MGS SP appliquée était inférieure à la MGS totale consolidée finale, elle l'avait déjà dépassé depuis 1999 si bien qu'aucune réduction n'était possible.  

· Finalement, la moyenne de la MGS totale appliquée a atteint 22,396 Md$ de 1995 à 2000, 17,2% de plus que la MGS totale consolidée finale, donc aucune baisse n'est possible. Par contre une sérieuse baisse de la MGS finale appliquée s'impose. Et elle se transformerait en une saignée terrible si la période de base retenue était celle des années 1999-01 – pourtant demandée par les EU – où la MGS totale appliquée a atteint 35,519 Md$ en moyenne, 85,9% de plus que la MTCF! 

· Le soutien total autorisé ayant des effets de distorsion des échanges (STDE) devient pour 1995-00 :

(1) Avec un plafond à 5% sur de minimis et boîte bleue : 
19,103 (MTCF) + 0 (dmAPP) + 4,367 (dmSP) + 9,707 (BB) = 33,117
(2) Avec un plafond à 2.5% sur de minimis et boîte bleue : 
19,103 + 0 + 2,183 + 4,864 = 26,150

· Et la réduction de 53% du STDE sur la période de mise en oeuvre du Doha Round devient :

(1) Avec un plafond à 5% sur dm et boîte bleue : 15,565 (au lieu de 22,665 selon le Canada)

(2) Avec un plafond à 2,5% sur dm et boîte bleue : 12,291 (au lieu de 15,837 selon le Canada)
· Cela est à comparer au STDE appliqué qui a été en 2001, dernière année notifiée, de :

33,341 + 0 + 216 + 0 = 33.557 
si bien qu'aucune réduction n'est possible puisque le STDE appliqué en 2001 dépasse déjà le STDE autorisé de la période de base 1995-00, et ceci avec un plafond autorisé de 5% de la valeur de la production agricole pour le de minimis et la boîte bleue, donc sans les réductions à 2,5% proposées par les EU. Une autre conséquence est que les EU ne doivent plus entretenir d'illusion sur la possibilité de transférer leurs PCC dans la nouvelle boîte bleue, indépendamment du fait qu'ils sont directement couplés aux prix.

· Si bien que l'offre des EU de réduire de 60% leur MTCF et de 53% leur STDE est complètement creuse et ils devront au contraire réduire fortement leurs soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges. 

· Ce qui implique que les autres Membres et les ONG ne doivent plus se tromper d'objectif et de stratégie : au lieu de répéter que les EU ont une large marge de manoeuvre pour augmenter leurs soutiens agricoles internes couplés – ce qui les rend aveugles et complices implicites de leurs tricheries massives –, ils doivent au contraire dénoncer ces tricheries, non seulement vis-à-vis du reste du monde mais même vis-à-vis des agriculteurs des EU. Si ces dénonciations étaient bien relayées par les Membres et les médias, cela pourrait déstabiliser les EU et éviter une poursuite formelle à l'OMC, poursuite qu'ils doivent cependant préparer et qu'ils sont assurés de gagner après les précédents récents de l'Organe d'appel. Naturellement les mêmes reproches peuvent être faits à l'UE
.

· Le mot de la fin : "Pourquoi les Membres de l'OMC dépensent-ils tant d'énergie pour changer les règles de l'AsA tout en laissant les plus influents d'entre eux les contourner de façon si énorme?". 

� J. Berthelot, Pourquoi la période de base pour les engagements de réduction du Doha Round ne peut être ni 1995-00 ni 1999-01, 28 juin 2006.


� R. Dennis Olson, Below cost feed crops, IATP, June 2006; Timothy Wise, Identifying the real winners from U.S. agricultural policies, Global Development and Environment Institute's Working Paper 05-07, Tufts University, December 2005, � HYPERLINK "http://www.ase.tufts.edu/gdae/Pubs/wp/05-07RealWinnersUSAg.pdf" \t "_blank" �http://www.ase.tufts.edu/gdae/Pubs/wp/05-07RealWinnersUSAg.pdf�


� J. Berthelot, Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis sur les céréales et les viandes de volaille et de porc, 16 janvier 2006.


� WTO Report of the Appellate Body, United States - Standards for Reformulated and Conventional Gasoline, WT/DS2/AB/R, 29 April 1996 (96-1597).


� Aux EU la catégorie "grains" recouvre : céréales, oléagineux, protéagineux, riz et coton. 


� Voir la critique approfondie de la boîte verte par Grey, Clark, Shih et Associés, Green box  mythology: the decoupling fraud, Dairy Farmers of Canada, June 2006. 


� Intervention faite le 27 mai 2004 au Symposium de l'OMC sur "le multilatéralisme à la croisée des chemins".


� J.Berthelot, Les vaines promesses et le jeu dangereux de la Commission européenne de réduire fortement ses soutiens agricoles, 3 novembre 2005, et quelques autres analyses récentes (http://solidarité.asso.fr). 
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